


Le  projet  de  révision  du  Plan  de  Prévention  des  Risques  d’Inondation  de  la  Loire  concerne
4 communes : Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil.

Conformément à l’article R.562-7 du code de l’environnement, une consultation a été réalisée
auprès des 4 communes précitées, de la communauté d’agglomération de Blois - Agglopolys, du
Conseil départemental de Loir-et-Cher, du Conseil régional de la région Centre-Val de Loire, ainsi
que du Centre régional de la propriété forestière, de la Chambre d’Agriculture de Loir-et-Cher, du
Service Départemental de Sécurité et Incendie (SDIS) de Loir-et-Cher. La  direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Centre-Val de Loire a également été
consultée.

La consultation officielle a été faite le 12 novembre 2020 ; le délai de consultation étant de 2 mois
à compter de la réception du courrier. A défaut de réponse à l’expiration de ce délai, l’avis est
réputé favorable.

L’ensemble des  avis  recueillis  est  porté  en annexe (la  délibération de la  commune de Vineuil
arrivée en dehors du délai imparti est également jointe pour information).
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Structure
consultée

Date
réception

A/R

Avis Motifs / Remarques / Propositions de modification
formulées par la structure consultée

Réponse de la DDT sur les
suites possibles 

Mairie de Blois 13/11/20 Délibération
du 14/12/20 

Favorable
sous  réserve
de  la  prise
en  compte
de  leurs
observations

-  demande  d’une  augmentation  des  emprises  au  sol
autorisées :

• pour  les  projets  en  renouvellement  urbain
comme  celui  de  l’ancien  site  de  l’hôpital
psychiatrique (en zone réglementaire C-ZDE -
centre urbain – zone de dissipation d’énergie) -
-  secteur  que  la  ville  considère  comme
stratégique pour le quartier de Vienne (souhait
de  porter  l’emprise  au  sol  à  20 % au  lieu  de
15 %), 

• pour les équipements à vocation de loisirs ou
sportifs  uniquement  dans  le  secteur  du  Puy
Cuisy en zone réglementaire B-TF (Autre forme
urbaine – hauteur d’eau supérieure à 2,50 m)
afin de pouvoir répondre à un éventuel projet
de  loisirs  ou  sportif  dans  cette  zone
réglementaire.

- demande de confirmation qu’aucune règle en matière
d’emprise  au  sol  n’est  exigée  pour  des  parcs  de
stationnement en ouvrage (projet envisagé sur le site de
l’ancienne piscine  quai  Saint  Jean  (C-F,  C-M et  petite
partie hors zone inondable)).
Dans  le  cadre  d’un  projet  mixte  (habitat  –  parc  de
stationnement),  souhait  que  le  règlement  introduise
une  règle  particulière  qui  soit  favorable  au
renouvellement  urbain  et  à  la  reconquête  de  dents
creuses en centre urbain dense

Ces  sujets  seront  examinés
afin  de  voir  si  des
modifications  ou  précisions
sont  possibles  sans  remettre
en  cause  ni  les  objectifs  du
PPRI ni sa globalité.

Mairie  de
Chailles

13/11/20 Pas  de
réponse
=>  avis
réputé
favorable

- -

Mairie  de  Saint-
Gervais-la-Forêt

17/11/20 Courrier  du
14/01/21

Favorable

- -

Mairie  de
Vineuil

16/11/20 Pas  de
réponse
dans le délai
(délibération
du 15/02/21)
=>  avis
réputé
favorable

- -

Communauté
d’agglomération
de  Blois  -
Agglopolys

13/11/20 Délibération
du 3/12/20

Favorable
sous  réserve
de  la  prise
en  compte
de  leurs
observations

- demande que le PPRI ne freine pas la mise en œuvre
du projet  d’aménagement  du bras  de décharge de la
Bouillie et donc que le PPRI permette :

• d’accueillir  le  pâturage  et  donc  d’adapter  le
règlement notamment en ce qui concerne le
type de clôture autorisé,

• d’implanter du mobilier  urbain  participant  à
l’animation  du  site  ou  à  la  sécurisation  des
liaisons douces,

• l’implantation  de  plantations  et  de  tout
élément  permettant  de  qualifier  et  de
redonner  une  vocation  à  cet  espace
désurbanisé.

Ces  demandes  seront
examinées.  L’objectif  dans  ce
secteur est bien de permettre
un  aménagement  de  ce
secteur  compatible  avec  le
risque.
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Structure
consultée

Date
réception

A/R

Avis Motifs / Remarques / Propositions de modification
formulées par la structure consultée

Réponse de la DDT sur les
suites possibles 

-  sollicitation  de  pouvoir  mettre  aux  normes,
moderniser voire démolir/reconstruire sur une emprise
au sol identique ou inférieure les bâtiments de la base
de loisirs du Lac de Loire situé dans le lit mineur de la
Loire.

- souhait que pour la prochaine révision du PPRI, Candé-
sur-Beuvron soit inclus dans le périmètre

Le terrain du Lac de Loire est
également  réglementé  par  le
code général  de  la  propriété
des  personnes  publiques  qui
est plus restrictif que le PPRI.

Ce point sera envisagé lors de
la prochaine révision.

Conseil
départemental
de Loir-et-Cher

13/11/20 Courrier  du
8/01/21
Favorable

-  les  éléments  cartographiques  mériteraient  une
meilleure  lisibilité  afin  qu’ils  soient  plus  facilement
interprétables.

La  cartographie  dynamique
sur  le  site  internet  de  l’État
permettra  cette  meilleure
lisibilité

Chambre
d’agriculture  de
Loir-et-Cher

13/11/20 Courrier  du
17/12/20

Favorable
sous  réserve
de  la  prise
en  compte
des
observations
suivantes

-  concernant  l’élevage  et  les  installations  liés  à
l’entretien  du  val,  il  serait  nécessaire  d’adapter  le
règlement  concernant  les  clôtures  afin  d’autoriser  les
parcs de contention et parcs de nuit des animaux liés au
pacage des zones du PPRI.  Cette autorisation serait  à
envisager dans les trois secteurs d’aléa, y compris le Lit
mineur.  Il  pourrait  toutefois  être  mentionné  que leur
implantation  sera  privilégiée,  dans  la  mesure  du
possible, dans une zone d’aléa moindre.

-  en  zone  réglementaire  A-ZDE,  le  règlement  prescrit
une  emprise  au  sol  de  40 %.  Pour  les  constructions
agricoles,  il  conviendrait  d’appliquer  cette  règle,  non
pas à l’unité foncière mais à l’îlot agricole (ensemble de
parcelles mises en valeur par la même exploitation en
propriété et/ou fermage).

- L’article III.3.1.2. interdit dans toutes les zones du PPRI
les  bâtiments  d’élevage.  Toutefois  sont  autorisées« les
constructions destinées à une dizaine d’animaux et qui
sont  nécessaires  ou  en  complément  à  l’activité
principale  de  l’exploitation  agricole ».  La  chambre
d’agriculture  suggère  d’indiquer  un  nombre  d’UGB
(Unité  Gros  Bétail)  plutôt  que  la  formulation  « une
dizaine d’animaux » et propose d’autoriser a minima 30
UGB  afin  de  ne  pas  limiter  le  développement  et  la
diversification  des  sites  d’exploitation  agricoles
implantés dans le val.

Ceci  sera  examiné.  Le  lit
mineur  est  également
réglementé  par  le  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques.

Une  précision  sera  apportée
au règlement.

Cette  proposition  sera
examinée avec attention.

Conseil  régional
Centre-val  de
Loire

13/11/20 Pas  de
réponse
=>  avis
réputé
favorable

- -

Centre  régional
de  la  propriété
forestière

13/11/20 Courrier  du
26/11/20
Défavorable

- dans la note de présentation, il semble nécessaire de
mieux différencier ce qui relève d’un boisement (d’une
première  plantation  sur  un  terrain  non  boisé),  du
reboisement/renouvellement  des  parcelles  boisées
existantes  qui  peut  se  faire  par  plantation  mais
également par régénération naturelle.

- dans le règlement, il n’est fait référence nulle part à la
gestion/renouvellement des boisements déjà en place.

Cette  observation  n’appelle
pas de suite de notre part.

Le  renouvellement  d’une
plantation est de fait autorisé
dans  les  zones  où  les
nouvelles  plantations  sont
admises.  Des  précisions
pourront être apportées dans
le  règlement  pour  en
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Structure
consultée

Date
réception

A/R

Avis Motifs / Remarques / Propositions de modification
formulées par la structure consultée

Réponse de la DDT sur les
suites possibles 

-  dans  le  chapitre  III.1  du  règlement  portant  sur  les
« mesures sur les projets nouveaux », il  serait judicieux
de préciser la notion de « plantation de haute tige ».

- dans le même paragraphe, la notion « arbres espacés
d’au moins 7 m »  est  limitante en termes de type de
plantation. Il serait nécessaire d’adapter la formulation
pour  permettre  d’autres  types  de  plantation :
« plantations  gérées  avec  la  connaissance  et  la
prévention  du  risque »  et  accompagnée  de
prescriptions  d’entretien  du  sous-étage  et  de
l’évacuation des résidus de coupes, arbres morts, etc.

- concernant la  prescription « pour les  plantations  ou
replantations  réalisées  après  l’approbation  du  PPRI,
maintien d’une largeur de 5 m de part et d’autre des
fossés  libres  de  toute  plantation ou replantation »,  la
phrase pourrait être également reprise dans le chapitre
III.2 concernant les « mesures sur les biens et activités
existantes ».

- dans le chapitre III.1, il est prescrit que « les plantations
doivent  être  entrecoupées  tous  les  100  m,
perpendiculairement au courant, de 2 rangées d’arbres
au système racinaire développé permettant de retenir,
par  effet  de  râteau,  les  arbres  enlevés  par  une  crue
éventuelle ». Cette prescription est incohérente avec les
enjeux et objectif du PPRI, celle-ci risquant d’engendrer
des zones de concentration d’embâcles qui finiront par
partir en cas de crue importante et d’aggraver l’impact
possible sur les ouvrages ou population à l’aval. De plus
cette  prescription  n’est  pas  suffisamment  détaillée
(espacement entre les arbres ? écart entre les arbres?).

- dans le chapitre III.2 « mesures sur les biens et activités
existants », le paragraphe concernant les plantations à
haute tige reprend la prescription concernant la densité
de  boisement  vu  juste  au-dessus  sur  laquelle  des
réserves sont émises. Il  serait préférable à la place de
cette prescription d’orienter la gestion des boisements
à  plus  forte  densité  vers  des  « passages  en  éclaircies
réguliers  (tous  les  5  à  7  ans)  pour  récolter  les  arbres
dépérissants ou morts en priorité » en complément des
prescriptions  de  gestion  du  sous-étage  et  des
rémanents.

-  dans  le  paragraphe  « entretien  pour  tout  type  de
plantation »,  il  conviendrait  de  remplacer  le  terme
« plantation » par « boisements ».

améliorer la compréhension.

Cela  sera  porté  au  minimum
en recommandation  pour  les
plantations existantes dans le
cadre de leur entretien. 

Cette mesure sera revue.

Cette mesure sera également
revue

La modification sera apportée

SDIS 41 13/11/20 Pas  de
réponse

=>  avis
réputé
favorable

- -

DREAL Centre –
Val de Loire

13/11/20 Courrier  du
29/12/20
Favorable

- -
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Transmis au représentant de l'Etat le 1 8 DEC. 2020
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BLOIS
RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 DÉCEMBRE 2020 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 14 décembre 2020, à compter de 17 h 30, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 
08 décembre 2020, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités 
territoriales, s’est réuni Salle de spectacle de l’Espace Jorge Semprun.

Monsieur Marc GRICOURT, préside la séance.

Présents :
Marc GRICOURT, Jérôme BOUJOT, Marie-Agnès FÉRET, Benjamin VÉTELÉ, Corinne GARCIA, Yann 
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC à 
partir de la délibération B-D2020-263, Joël PATIN, Hélène MENOU, Rachid MERESS, Claire LOUIS, David 
LEGRAND, Christelle BERENGER à partir de la délibération B-D2020-263, Yann LAFFONT, Catherine 
MONTEIRO à partir de la délibération B-D2020-263, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE, Céline 
MOREAU, Mourad SALAH-BRAHIM, Cédric MARMUSE, José ABRUNHOSA à partir de la délibération B- 
D2020-256, Frédéric ORAIN, Françoise BEIGBEDER, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El 
Hassania FRAISSE-ZIRIAB à partir de la délibération B-D2020-263, Odile SOULÈS jusqu'à la délibération 
B-D2020-268, Axel DIEUZAIDE, Étienne PANCHOUT, Mathilde DESJONQUÈRES, Sylvain GIRAUD, Malik 
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER, Mathilde PARIS-DE PIREY

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne procuration à Danièle ROYER-BIGACHE, Gildas VIEIRA donne procuration à 
Malik BENAKCHA, Pauline SALCEDO donne procuration à Christine ROBIN, Christelle LECLERC donne 
procuration à Fabienne QUINET jusqu'à la délibération B-D2020-262, Catherine MONTEIRO donne 
procuration à Jérôme BOUJOT jusqu'à la délibération B-D2020-262, Odile SOULES donne procuration à 
David LEGRAND à partir de la délibération B-D2020-269,

Excusés •
Sébastien BRETON, José ABRUNHOSA jusqu'à la délibération B-D2020-255, El Hassania FRAISSE-ZIRIAB 
jusqu'à la délibération B-D2020-262, Christelle BERENGER jusqu'à la délibération B-D2020-262

Secrétaire de séance : Monsieur Nicolas ORGELET

URBANISME - Plan de Prévention des Risques d'inondation de la Loire - Communes 
de Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil - Avis de la commune de Blois.

N° B-D2020-292
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

URBANISME - Plan de Prévention des Risques d'inondation de la Loire - Communes 
de Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil - Avis de la commune de Blois.

N° B-D2020-292

Rapport :

Considérant l’arrêté préfectoral n° 99-1933 du 2 juillet 1999 portant approbation du Plan de Prévention des 
Risques d’inondation de la Loire (PPRI) sur les communes de Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et 
Vineuil ;

Considérant que les dispositions du PPRI approuvé le 2 juillet 1999 paraissaient insuffisantes vis-à-vis de 
l’ensemble des objectifs de prévention des risques naturels, en particulier en ce qui concerne la maîtrise de 
l’urbanisation des zones à risque, la sécurité des personnes et la réduction de la vulnérabilité des biens ;

Considérant l’arrêté préfectoral n° 2010-138-13 du 18 mai 2010 prescrivant la révision du PPRI sur les 
communes de Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil ;

Considérant la transmission par le Préfet de Loir-et-Cher des portés à connaissance de février 2018 puis 
d’octobre 2019 ;

Considérant la transmission par le Préfet de Loir-et-Cher du projet de PPRI sur les communes de Blois, 
Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil en date du 5 novembre 2020 reçu le 13 novembre 2020 et 
sollicitant l’avis de la commune de Blois dans un délai de 2 mois avant mise à enquête publique du projet ;

Considérant le long processus d’élaboration au cours duquel les collectivités et en particulier la Ville de Blois 
ont été associées et ont pu faire part de leurs remarques tant lors des comités de pilotage politiques que des 
comités techniques ;

Considérant l’association de la Ville de Blois lors des principales phases qu’ont été :

• Le travail sur les aléas et l’introduction de la notion de rupture de digues qui conduit à la 
matérialisation d’une zone de dissipation d’énergie (ZDE),

• La détermination des formes urbaines : centres urbains, autres formes urbaines, champs 
d’expansion des crues,

• La cartographie des enjeux qui a conduit à des échanges avec les services de l’État notamment 
pour :

- permettre la création d'une zone de vente aux exploitations agricoles,
- autoriser les cabanes de jardins dans les jardins familiaux,
- encadrer les terrains familiaux créés dans le cadre de la politique de sédentarisation des gens du voyage et 
la désurbanisation du secteur de la Bouillie,
- permettre les extensions nécessaires des équipements scolaires et sportifs permettant de faire face aux 
besoins consécutifs au renouvellement/rajeunissement de la population du quartier de Vienne en particulier,
- permettre les constructions nouvelles mais sous conditions notamment en centre urbain dense,
- laisser la possibilité d’entretien et de gestion des constructions existantes.

Toutefois, au regard des projets en cours sur la Ville de Blois, quelques interrogations demeurent quant à 
l’application du règlement notamment sur le projet dit de l’hôpital psychiatrique ou Saint-Saturnin dans le 
quartier de Blois Vienne. En effet, la zone de dissipation d’énergie (ZDE) impactant la totalité du terrain les 
règles d’emprise au sol ont été drastiquement revues à la baisse sur cette emprise foncière passant de 70 % 
dans le cadre du PPRI actuel à 15 % dans le présent projet de PPRI révisé. Dans le cadre de la 
collaboration avec l’État, des avancées significatives permettraient de réaliser un projet dans le cadre d’un 
renouvellement urbain. Le souhait de la collectivité est de retravailler le projet pour proposer des densités 
plus faibles et accueillir moins de population sur ce site afin de ne pas augmenter significativement la 
population exposée au risque. Cependant l’emprise au sol imposée dans le cadre du PPRI révisé doit aussi 
permettre de proposer un projet qui sera économiquement viable. La Ville de Blois sollicite donc un surplus 
d’emprise au sol de l’ordre de 5 % afin de trouver un opérateur en capacité de réaliser une opération sur ce
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secteur stratégique du quartier de Vienne.

De même, bien que des discussions ont déjà permis d’aboutir à une formulation de la règle pour les 
installations sportives permettant notamment la construction de petits bâtiments (vestiaires, sanitaires, 
locaux techniques) strictement nécessaires à leur fonctionnement, il semble important pour la Ville de Blois 
de conserver des possibilités constructives sur le secteur du Puy Cuisy (installation AAJB). Bien qu’aucun 
projet ne soit actuellement à l’étude sur ce site, la limitation de l’emprise au sol totale (existant et projet) à 
20 % maximum de l’unité foncière ou, si ce plafond est déjà atteint, limiter l’extension à 100 m2 maximum 
d’emprise au sol ne semble pas pouvoir répondre à un éventuel projet de loisirs ou sportif sur ce secteur. La 
Ville de Blois sollicite donc un surplus d’emprise au sol uniquement pour les équipements à vocation de 
loisirs ou sportifs de la zone concernée.

Enfin, sur le secteur quai Saint-Jean, en rive droite, la dent creuse laissée par la démolition de l’ancienne 
piscine municipale pourrait permettre l’implantation d’un nouveau parc de stationnement en ouvrage voire un 
projet mixte mêlant habitat et parc de stationnement.
Dans le cadre d’un projet de parc de stationnement en ouvrage, considéré au titre du code de l’urbanisme 
comme une construction à destination d’équipement d’intérêt collectif, la ville de Blois souhaite s’assurer qu’il 
sera uniquement demandé de ne pas nuire à l’écoulement de l’eau et donc s’assurer d’une certaine 
transparence hydraulique de l’ouvrage et qu’aucune règle d’emprise au sol ne viendra gréver le projet.
Dans le cadre d’un projet mixte, au regard des niveaux d’aléas différents sur cette emprise foncière la ville 
de Blois souhaiterait que le règlement du PPRI puisse introduire une règle particulière pour les projet mixtes 
qui soit favorable au renouvellement urbain et à la reconquête de dents creuses en cente urbain dense.

Ces demandes ne remettent nullement en cause les actions ambitieuses en matière de prévention des 
risques inondation portées par la Ville de Blois, il s’agit uniquement d’adaptations du règlement pour 
permettre au territoire de continuer à vivre et d’évoluer avec le risque.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- rendre un avis favorable sur le projet de Plan de Prévention des Risques d'inondation de la Loire pour les 
communes de Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil sous réserve de la prise en compte des 
adaptations demandées ci-dessus.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

*

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 'Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 03 DÉCEMBRE 2020 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 03 décembre 2020, à compter de 18h30, le conseil communautaire, sur convocation adressée par le pré­
sident le 27 novembre 2020, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 5211-11 du code général des col­
lectivités territoriales, s’est réuni en visioconférence.

Monsieur Christophe DEGRUELLE, Président, préside la séance.

Présents :
Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michèle AUGÉ, Françoise BAILLY, Yves BARROIS, Stéphane BAUDU, 
Françoise BEIGBEDER, Malik BENAKCHA, Christelle BERENGER, François BORDE, Jérôme BOUJOT, 
Jean-Albert BOULAY, Philippe BOURGUEIL jusqu'à 19h45 - Délibération n° A-D2020-266, Yann 
BOURSEGUIN, Henry BOUSSIQUOT, Jean-Noël CHAPPUIS, Gérard CHARZAT, Sébastien CROSNIER, 
Viviane DABIN, Christophe DEGRUELLE, Mathilde DESJONQUÈRES, Christèle DESSITE, Axel 
DIEUZAIDE, Alain DUCHALAIS, Philippe DUMAS, Marie-Claude DUPOU, Ozgür ESKI, Marie-Agnès 
FÉRET, Michel FESNEAU, François FROMET, Lionella GALLARD, Corinne GARCIA, Paul GILLET, Marc 
GRICOURT, Philippe GUETTARD, Yann LAFFONT, Valéry LANGE, Nicole LE BELLU, Christelle LECLERC, 
Stéphane LEDOUX, David LEGRAND, Catherine LHÉRITIER, Claire LOUIS, Éveline MARIER, Baptiste 
MARSEAULT, Christian MARY, Philippe MASSON, Patrick MENON, Hélène MENOU, Rachid MERESS, 
Didier MOËLO, Pierre MONTARU, Catherine MONTEIRO, Maryse MORESVE, Jean-Marc MORETTI, Pierre 
OLAYA, Nicolas ORGELET, Étienne PANCHOUT, Bernard PANNEQUIN, Mathilde PARIS-DE PIREY, Joël 
PATIN, Éric PESCHARD, Alain PROT, Fabienne QUINET, Christophe REDOUIN, Ludivine REMAY, Audrey 
ROUSSELET, Joël RUTARD, Mourad SALAH-BRAHIM, Pauline SALCEDO, Isabelle SOIRAT, Odile 
SOULÈS, Serge TOUZELET, Guy VASSEUR, Alain VÉE, Benjamin VÉTELÉ.

Pouvoirs :
Yves CROSNIER-COURTIN donne pouvoir à Alain DUCHALAIS, Gildas VIEIRA donne pouvoir à Christophe 
DEGRUELLE, Joël PASQUET donne pouvoir à Joël RUTARD, Pierre WARDEGA donne pouvoir à Stéphane 
LEDOUX, François CROISSANDEAU donne pouvoir à Stéphanie AMOUDRY, El Hassania FRAISSE- 
ZIRIAB donne pouvoir à Marc GRICOURT.

Suppléants :
Jean-Étienne PIGACHE (suppléant de Philippe DAMBRINE), Éric JANVIER (suppléant de Catherine LE 
TROQUIER).

Excusés ;
Kadiatou DIAKITÉ, Philippe BOURGUEIL à partir de 19h45 - Délibération n° A-D2020-267

Secrétaire de séance : Monsieur François FROMET

URBANISME - Plan de Prévention des Risques d'inondation de la Loire - Communes 
de Blois, Chaiiles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil - Avis de la Communauté 
d'agglomération de Blois.

N° A-D2020-272
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Rapporteur : Monsieur Nicolas ORGELET

URBANISME - Plan de Prévention des Risques d'inondation de la Loire - Communes 
de Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil - Avis de la Communauté 
d'agglomération de Blois.

N° A-D2020-272

Rapport :

Considérant l’arrêté préfectoral n°99-1933 du 2 juillet 1999 portant approbation du Plan de Prévention des 
Risques d’inondation de la Loire (PPRI) sur les communes de Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et 
Vineuil ;

Considérant que les dispositions du PPRI approuvé le 2 juillet 1999 paraissaient insuffisantes vis-à-vis de 
l’ensemble des objectifs de prévention des risques naturels, en particulier en ce qui concerne la maîtrise de 
l’urbanisation des zones à risque, la sécurité des personnes et la réduction de la vulnérabilité des biens ;

Considérant l’arrêté préfectoral n°2010-138-13 du 18 mai 2010 prescrivant la révision du PPRI sur les 
communes de Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil ;

Considérant l'arrêté préfectoral en date du 23 novembre 2015, portant modification de l'article 5 des statuts 
de la Communauté d'Agglomération de Blois Agglopolys, pour le transfert de la compétence Plan Local 
d'Urbanisme Intercommunal (PLUi) ;

Considérant la transmission par le Préfet de Loir-et-Cher des portés à connaissance de février 2018 puis 
d'octobre 2019 ;

Considérant la transmission par le Préfet de Loir-et-Cher du projet de PPRI sur les communes de Blois, 
Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil en date du 5 novembre reçu le 13 novembre et sollicitant l’avis de 
la Communauté d’agglomération de Blois dans un délai de 2 mois avant mise à enquête publique du projet ;

Considérant le long processus d’élaboration au cours duquel les collectivités et en particulier la 
Communauté d’agglomération de Blois ont été associées et ont pu faire part de leurs remarques tant lors 
des comités de pilotage politiques que des comités techniques ;

Considérant l'association de la Communauté d’agglomération de Blois lors des principales phases qu’ont 
été :

• Le travail sur les aléas et l’introduction de la notion de rupture de digues qui conduit à la 
matérialisation d’une zone de dissipation d’énergie (ZDE),

• La détermination des formes urbaines : centres urbains, autres formes urbaines, champs 
d’expansion des crues,

• La cartographie des enjeux qui a conduit à des échanges avec les services de l’État notamment 
pour :

- permettre la création d'une zone de vente aux exploitations agricoles,
- autoriser les cabanes de jardins dans les jardins familiaux,
- encadrer les terrains familiaux créés dans le cadre de la politique de sédentarisation des gens du voyage et
la désurbanisation du secteur de la Bouillie,
- permettre les extensions nécessaires des équipements scolaires et sportifs permettant de faire face aux
besoins consécutifs au renouvellement/rajeunissement de la population du quartier de Vienne en particulier,
- permettre les constructions nouvelles mais sous conditions, en centres urbains,
- laisser la possibilité d’entretien, de gestion voire d’extension mesurée des constructions existantes.

Par ailleurs, la Communauté d’agglomération de Blois a été particulièrement exemplaire en lançant dès 2003 
un vaste programme de désurbanisation du déversoir de la Bouillie permettant ainsi de réduire la 
vulnérabilité des personnes et des biens implantés dans le déversoir tout en rétablissant son bon 
fonctionnement hydraulique.

Dix-sept ans plus tard, la Communauté d’agglomération de Blois se lance dans un important programme 
d’aménagement du déversoir de la Bouillie afin de qualifier son entrée de ville, d’offrir aux habitants des 
espaces ludiques et récréatifs, de développer le pâturage et favoriser les modes actifs.
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Cette démarche volontariste de la Communauté d'agglomération de Blois à aussi mené à une action 
ambitieuse en matière de prévention des risques inondation sur son territoire se traduit également par son 
implication forte aux coté des services de l’État pour la réalisation des travaux de fiabilisation des systèmes 
d'endiguement qui permettront de restaurer un haut niveau de protection des biens et de la population vivant 
en zone inondable.

Ainsi, la Communauté d’Agglomération de Blois souhaite poursuivre le dialogue constructif avec l’État pour 
permettre la mise en œuvre nécessaire du projet d’aménagement du bras de décharge de la Bouillie et du 
Parc Agricole Naturel Urbain. Dans le cadre du PANU, il conviendra notamment de ne pas mettre de frein au 
pâturage dans ce secteur en adaptant le règlement aux réalités des pratiques agricoles (ex. des types de 
clôtures préconisées).

De même, bien que situé dans le lit mineur de la Loire, le PPRI révisé doit permettre à la base de loisirs dite 
du « Lac de Loire » et à son camping de se moderniser, de se mettre aux normes lorsque cela est 
nécessaire. En effet, autant pour la partie camping l’extension ou la remise aux normes est autorisée (sans 
augmentation de la capacité d’accueil) autant pour les bâtiments de la base de loisirs seuls les travaux 
d’entretien et de gestion des constructions existantes sont autorisés. La Communauté d’agglomération de 
Blois souhaiterait que les travaux de mise aux normes, de modernisation voire de démolition/reconstruction 
des bâtiments sur une emprise au sol identique voire inférieure soient possibles. Pour certains bâtiments 
cela permettrait notamment de mettre en œuvre des principes constructifs permettant une certaine 
transparence hydraulique. L’objectif est de pouvoir offrir à ce site un second souffle, en faire un espace dédié 
au tourisme et aux loisirs à la hauteur de la renommée du val de Loire, patrimoine mondial.

Enfin, au regard des logiques hydrauliques et des systèmes d’endiguement, il semblerait cohérent que la 
commune de Candé-sur-Beuvron soit rattachée au PPRI du val de Blois si de nouvelles études devaient être 
diligentées à l’occasion d’une prochaine révision.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil communautaire de bien vouloir :

- rendre un avis favorable sur le projet de Plan de Prévention des Risques d’inondation de la Loire pour les 
communes de Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil sous réserve de prise en compte des 
remarques portant sur :

- la mise en œuvre du projet d'aménagement du bras de décharge de la Bouillie notamment pour permettre 
à ces vastes espaces d’accueillir du pâturage, du mobilier urbain participant à l’animation du site ou à la 
sécurisation des liaisons douces, quelques plantations et tout élément permettant, dans le respect de la 
zone de vitesse, de qualifier et redonner une vocation à cet espace désurbanisé ;

- la possibilité de mettre aux normes, moderniser voire démolir/reconstruire sur une emprise au sol identique 
ou inférieure les bâtiments de la base de loisirs du Lac de Loire ;

- le rattachement de la commune de Candé-sur-Beuvron, au regard des logiques hydrauliques et des 
systèmes d'endiguement au PPRI de Val de Blois à l’occasion d’une prochaine révision.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants 
Membres en exercice : 84

Pour extrait conforme, 
Le Président,

Agglopolys 
Communauté 

d'agglomération 
de Blois Christophe DEGRUELLE

Le présent acte administratif peut faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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	Le projet de révision du Plan de Prévention des Risques d’Inondation de la Loire concerne 4 communes : Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil.

